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SÉANCE DU 10 FRUCTIDOR AN II (27 AOÛT 1794) - N08 11-16 17 

L’administration du département de l’Hé¬ 
rault envoie à la Convention nationale le second 
état des biens d’émigrés vendus dans son arron¬ 
dissement pendant les mois de germinal, floréal 
et prairial; le prix de leurs ventes pendant ces 
trois mois, s’élève à 1 293 501 L, 4 s., 4 d. Ces biens réunis avec ceux de même nature vendus 
en nivôse, pluviôse, ventôse se portent à 
4 980 057 L, 12 s., 8 d. 

L’agent national du district de Chauny, 
département de l’Aisne, adresse l’état des biens 
nationaux et d’émigrés qui ont été vendus dans 
ce district depuis la deuxième décade de prairial 
jusqu’à la fin de thermidor, d’où il résulte que 
ceux d’émigrés, estimés 142 690 L, ont été 
vendus 432 690 L; et ceux nationaux, estimés 
5 989 651 L ont été vendus 10 917 627 L (30). 
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Un des secrétaires fait lecture du pro¬ 
cès-verbal de la séance du [date non mention¬ 
née]. La rédaction est adoptée (31). 
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La Convention, après avoir entendu la 
lecture d’une pétition de la société populaire 
de Valence, en ordonne la mention honora¬ 
ble, l’insertion par extrait au bulletin, et la 
réponse en entier du président, et envoie le 
surplus au comité de Sûreté générale (32). 

Une députation de la société populaire de 
Valence (Drôme) à la barre, félicite la Conven¬ 
tion nationale sur l’énergie avec laquelle elle a 
puni les conspirateurs du parti de Robespierre. 
Elle observe que dans le temps du fédéralisme 
et de la guerre du Midi, les citoyens composant 
cette société, ont pris toutes les mesures néces¬ 
saires pour maintenir la tranquillité dans le 
département de la Drôme. L’orateur jure, au 
nom de cette société, un attachement inviolable 
au gouvernement républicain, et que tous les 
membres qui la composent feront en tout temps 
un rempart de leur corps à la représentation nationale. Il termine en demandant le châtiment 
des coupables, s’il en existe encore, et d’accor¬ 
der la liberté aux innocens. 

Réponse du président : 
Citoyens, 

Nous n’avons pas oublié les importans servi¬ 
ces rendus à la chose publique par la société de 
Valence. Dans les tems orageux du fédéralisme, on la vit, de concert avec les sociétés de la 
Drôme, se prononcer avec énergie pour la 
République une et indivisible. C’est à la pureté 

(30) M. U., XLIII, 186. (31) P.V., XLIV, 173. (32) P.V., XLIV, 173. 

de leurs principes, à celle de leur dévouement, 
que fut due en partie cette impulsion heureuse 
qui ramena les départements méridionaux vers 
l’unique centre de l’autorité nationale. 

Vous voyez, citoyens, avec quel sentiment 
d’intérêt les représentants du peuple viennent 
d’entendre l’expression des sentimens qui vous 
animent. Certes, la société de Valence ne pou¬ 
vait regarder d’un œil indifférent ce beau 
triomphe que la liberté a récemment obtenu sur 
les atroces Catilina, qui avaient juré la mort du 
peuple. 

Quand à l’objet particulier de vos demandes, 
la Convention nationale s’en occupera. Repo¬ 
sez-vous avec confiance sur sa justice, elle est 
inexorable pour le crime; mais vous savez aussi 
que son bras est le vengeur de l’innocent et du 
patriote calomnié. 

La Convention vous invite à la séance (33). 
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Sur la pétition des réfugiés du Quesnoy et 
de la citoyenne Colombier, épouse de Jac¬ 
ques Moreau, volontaire au quinzième ba¬ 
taillon, et prisonnier de guerre, la Conven¬ 
tion ordonne le renvoi au comité des Se¬ 
cours (34). 
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Nicolas Nicaise, ancien soldat, âgé de 
soixante-dix-sept ans, et n’ayant pour vivre 
que la paie de sergent de 7 s. 6 d. par jour, 
sollicite des secours que ses services et son 
âge lui ont acquis. 

Renvoyé au comité des Secours (35). 
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Le vérificateur en chef des assignats 
instruit la Convention qu’il sera brûlé au¬ 
jourd’hui 20 000 000 d’assignats, qui, réunis à 
ceux déjà brûlés, forment un capital de 
2 306 000 000 L (36). 

[Le vérificateur des assignats à la Convention, 
9 fructidor II] (37) 

Citoyen Président, Je te prie de prévenir 
la Convention nationale qu’il sera brûlé, au¬ 
jourd’hui au local des ci-devant Capucines, la 
somme de 20 millions en assignats provenant des domaines nationaux et recettes extraordi-

(33) Bull., 10 fruct.; Mentionné dans J. Fr., n° 702; M.U., 
XLIII, 169; Rép., n° 251. 

(34) P. V., XLIV, 173. 
(35) P.V., XLIV, 173. J. Fr., n° 702. 
(36) P. V., XLIV, 173. 
(37) C 318, pl. 1289, p. 16. Mentionné dans Bull., 10 fruct.; 

J. Perlet, n° 705; M.U., XLIII, 169; J. Fr., n° 702. 
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